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XJn  vol  fait  au  receveur  du  département  du  Var , ré- 
sidant à Toulon , a donné  lieu  à un  message  par  lequel 
le  Directoire  exécutif  a demandé  au  Conseil  quelle  doit 
être  l’autorité  à laquelle  seront  portées  les  questions  de 
cette  nature.  ^ 

Le  Directoire  observe  que , sous  Fancien  régime , le 
conseil  deslinances  s’en  réservoit  la  connoissance  ; que  dans 
le  nouveau  j la  Convention  nationale  avoit  statué  sur  de 
semblables  demandes  , notamment  pour  les  receveurs 
de  Montbrison  et  de  Lyon; 

Que  Facte  constitutionnel , article  5 17  , charge  les  com- 
missaires à la  trésorerie  de  1^  surveillance  des  deniers 
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etîstaûs  dans  les  caisses  des  payeurs  et  receveurs,  et 
impose  à ce]ix-ci  Fobligation  de  remettre  leurs  comptes 
à la  trésorerie,  qui  les  véritie  et  les  arrête; 

Que  ces  comptes  particuliers  sont  ensuite  reçus  comme 
pièces  jiislidcatives  du  compte  général  qui  doit  être  pré- 
senté par  la  trésorerie  au  bureau  de  comptabilité. 

Le  Directoire  exécutif  demande  si  ces  deux  établisse- 
mens  peuvent  prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles 
donnent  lieu  les  réclamations  du  receveur  de  Toulon  et 
de  plusieurs  autres  , ou  si  le  Corps  législatif  se  réser- 
vera de  le  faire.  Il  vous  invite  à prendre  cet  objet  en 
considération  , et  à le  régler  par  une  loi  qui  puisse  faire 
cesser  tous  les  doutes. 

Le  Directoire  exécutif  n’a  pas  mis  en  question  si  les 
vols  sont  toujours  à la  charge  des  receveurs  ; et  en  elFet* 
il  ne  Ta  pas  dû.  . 

Un  receveur  est  un  dépositaire  à titre  lucratif.  Il  doit 
apporter  à la  garde  du  dépôt  tous  les  soins  qu’un  bon 
et  sage  père  de  famille  doit  à ses  affaires  : mais  si  , mal- 
gré sa  prudence  , il  est  volé  avec  effraction , ou  par  tout 
autre  moyen  de  force  ou  de  contrainte^  le  vol  est  au 
risque  du  propriétaire.  Tels  sont  les  principes  généraux 
en  matière  de  dépôt.  Ils  s’appliquent  aux  receveurs  de 
deniers  publics.  On  u’en  trouveroit  guère , ou  il  faudroit 
augmenter  de  beaucoup  leurs  rétributions,  si  l’on  exi- 
geoit  qu’ils  soient  responsables  sans  distinction  de  tous 
lès  vols  qu’ils  pourroient  éprouver.  Leur  respoiision  dé- 
pend de  la  qualité  du  vol.  Qui  jugera  de  celte  qualité 
et  de  la  responsabilité  , ou  de  la  décharge  qu’elle  em- 
porte? Dans  quelle  forme  le  vol  sera-t-il  constaté,  et 
son  imputation  ou  sa  non  imputation  décidée  7 V oilà  les 
questions  proposées  par  le  message  dont  votre  commission 
a dû  s’occuper. 

Il  lui  a paru  d’abord  que  le  Corps  législatif  ne  sauroit 
cèntioitre  des  vols  faits  à tels  ou  tels  receveurs.  Ces  cas 
ne  présentent  jamais  qu’une  discussion  particulière  entre 
le  receveur  et  ceux  à qui,  il  doit  compte,  pour  savoir  si 
on  lui  admettra  en  décharge , ou  si  Ton  rejetera  la 
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somme  qui  lui  a été  volée.  Une  question  de  comptabi- 
lité particulière  est  certainement  ou  administrative  ou 
contentieuse  ; elle  n’est  pas  législative. 

H<a  comptabilité  n’apparlient  ni  aux  administrations  ni 
li'ibuna.nx  : elle  a été  cittribuée  à la  trésorerie.  En 
eiiet , un  receveur  de  deniers  publics  est  le  préposé  de 
la  trésorerie  pour  laquelle  il  paie  et  reçoit;  il  lui  doit 
compte  de  sa  gestion.  C'est  à elle  d’examiner  s’il  a perçu 
tout  ce  qii’ii  éloït  chargé  de  recevoir  ; s’il  a versé  tout 
ce  qu  il  aevoit  verser  , ou.  s’il  présente  des  pièces  pro- 
bantes par  lesquelles  il  est  décliargé  de  tel  ou  tel  article 
recette  ou  de  dépense. 

^ C est  donc  nécessairement  k la  trésorerie,  chargée,  par 
1 article  de  la  coiistitulioîi , de  vérilier  et  arrêter  les 
comptes  des  receveurs  des  denierspublics^  appartient 
de  juger  des  vols  qui  leur  sont  faits  : car  ces  vols  de- 
viennent articles  du  compte  ; ils  ne  doivent  pas  en  être 
séparés. 

Il  suit  de  ce  principe  que  le  vol  fait  au  recevs‘or  est 
tiii  article  à juger  dans  son  compte;  que  ce  jugement  ^ 
qui  dépend  du  fait  et  de  la  preuve  , ne  peut  être' rendu 
que  par  i oyant  coiripie  ; et  que  s’il  s’agit  d’un  receveur 
inférieur  qui  ne  rend  pas  compte  directûmént  aiatréso'- 
rerie  , la  question  du  vol  ne  devra  pas  , dans  ce  cas., 
etre  portée  uiirectement  à la  trésorerie  g elle  y arrivera 
avec  le  compte  générai  du  receveur  ou  directeur  sim 
périeur. 

Comment  le  vol  doit-il  etre  justiiié  , pour  'être  admis 
en  üecliarge  ? C’^st  ce  qui  reste  à examiner. 

^ ne^  peut  admettre  à un  receveur  de  deniers  pu--- 
Oiic,h-  un  iaicin.  simple  , une  fiiouterie  qui  isô  laïsseixiieiit 
poiüt  de  trace.  Il  ne  faut  pas  qu’il  puisse  supposer.’  le 
vol  ; if  faut  cju’il  éloigne  de  lui  le  reproche  de  négligence; 
et  îi  Y en  a toujours  si  le  vol  a été  fait  sans  eifraeîion 
ou  sans  quelque  autre  moyen  de  force.  Il  hmt  donc  qu’il 
y ait  un  corps  ou  des  traces  de  délit  ; il  faut  donc  què 
ce  corps  ou  ces  traces  de  délits  soient  constatés  par  un 
pYocèg- verbal  ou  pai'  des  iéniOHis* 
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Le  vol  ne  devant  pas  être  à sa  cliarge , s’il  peut  Jus- 
tiHer  qu’il  i’a  éprouvé  sans  aucun  tort  de  sa  part,  il 
devra  appeler  au  procès  - verbal , pour  rintérét  de  la 
nation,  un  contradicteur  légitime  : ce  sera  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  et  le  supérieur  du  receveur 
dans  sa  partie  , s^’il  en  a un  sur  les  lieux. 

Si  d’une  partie  juge-de-paix  a constaté  par  son  procès- 
verbal  qu’il  y a eu  une  effraction  , ou  par  dépositions 
de  témoins  , que  le  receveur  a été  volé  par  des  moyens 
■ de  force  et  de  violence  5 si  le  commissaire  du  pouvoir 
' éxécnof  et  le  supérieur  du  receveur  ne  contestent  pas 
la  véiité  du  voL  ou  n’accusent  pas  le  receveur  de  né- 
gligence, dans  ce  cas  le  vol  pourra  lui  être  admis  en 
décharge  dans  son  compte,  par  la  trésorerie  s’il  lui  est 
directement  comptable,  ou  par  ceux  à qui  il  doit  compte  , 
en  produisant  par  lui  pour  pièces  justificatives  l’extrait 
en  règle  du  procès-verbal  des  déclarations  des  témoins  , 
s’il  y en  a eu  , et  de  l’avis  au  bas  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  et  du  chef  ou  supérieur  du  receveur 
s’il  a été  présent  au  pVocès-verbal. 

Dans  le  cas  où  , soit  le  procès-verbal , soit  l’avis  au  bas_, 
ne  sercient  pas  favorables  au  receveur,  il  lui  sera  libi'c  de 
les  produire  devant  la  trésorerie  ou  devant  tout  autre  juge 
de  son  compte , avec  des  observations  par  lesquelles  il  éta- 
blira la  justice  de  sa  demande. 

Si  la  trésorerie  ou  tout  autre  oyant  compte  rejettent  ou 
admettent  l’article  , il  sera  encore  susceptible  de  réforme 
pour  ou  contre  le  receveur  , soit  par  la  trésorerie  lors- 
qu’elle vérifiera  et  arrêtera  les  comptes  où  ces  articles  se- 
ront passés  , soit  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
lorsqu’ils  vérifient  et  arrêtent  le  compte  général  des  re- 
cettes et  dépenses  de  la  République , appuyé  des  comptes 
particuliers  et  des  pièces  justificatives. 

L’admission  ou  rejet  prononcé  par  la  trésorerie  se- 
ront exécutés  , jusqu’à  réformatioii  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie. 

Tels' sont  les  principes  et  les  dispositions  qui  nous  ont 
paru  pourvoir  également  à la  justice  due  aux  receveurs 
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et  à Fîntéret  de  la  République  : en  conséquence  la  com- 
missioîi  vous  propose  la  résolution  suivante  : 

PROJET  DE  RÉSOï.UTION. 

Tout  receveur  de  deniers  publics  qui  aura  éprouvé 
un  vol  desdits  deniers  , est  tenu , aussitôt  qu’il  s’en  ap- 
perçoit , et  dans  le  jour  même  au  plus  tard , de  le  dé- 
noncer au  juge- de-paix  de  l’arrondissement , pour  qnôl 
se  transporte  sur  les  lieux  , et  constate  par  un  procès- 
verbal  le  corps  ou  les  traces  du  délit. 

Le  juge- de-paix  fera  comparoitre  au  procès- 
verbal  toutes  les  personnes  qui  peuvent  donner  des  ren- 
.seignemens  sur  le  vol.  Il  rédigera  sommairement  leurs 
déclarations , conformément  à l’article  106  du  code  des 
délits  et  des  peines , et  il  procédera  contre  les  indivi- 
dus auteurs  ou  soupçonnés  du  vol , ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  ledit  code.  ' 

Le  receveur  appellera  au  prôcès- verbal  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  auprès  de  l’administration 
centrale  du  département , si  le  vol  est  commis  dans  le 
clîef-lieu  du  département,  ou  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  auprès  de  la  municipalité  du  canton  dans  lequel 
le  vol  a été  commis.  Il  y appellera  également  le  direc- 
teur oh  clîef  sous  Tinspection  duquel  il  est , si  ledit 
directeur  ou  clief  est  sur  les  lieux. 

^ 4 . Le  proces-verbal  et  les  déclarations  des  témoins  , 
s il  eu  est  reçu  , seront  dressés  et  rédigés  en  présence 
aesdirs  coinmissaires  du  pouv^oir  exécutif  et  du  directeur 
ou  ciief  du  receveur  , lesquels  feront  tontes  les  obser- 
vations qii  ils  jugeront  convenables  sur  la  vérité  ou  faus- 
seté uu  vol , ou  sur  la  négligence  et  les  torts  du  rece- 
veur, et  le  juge-de-paix  en  fera  mention  dans  le  procès- 
verbal.  , ' 

5®.  Extrait  du  procès-verbal  , et  des  déclarations  des 
témoins  , s’il  y en  a,  sera  donné  au  receveur  pour  l’em- 
ployer , s’il  le  juge  à propos  , à titre  de  pièces  jiisfi.- 
lica rives  de  l’article  de  la  soiiiine  volée  , s’il  la  passe  en 
déclinrge, 
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6®.  Ija  somme  volée  lui  sera  adin’se  en  décharge,  par 
la  trésorerie  5 sdl  lui  est  immédiatemen!;  comptable  , ou 
par  les  chefs  ou  directeurs  auxquels  il  compte  , s’il  ap- 
paroît  auxdits  directeurs  ou  à la  trésorerie  par  les 
pièces  produites  , qu’en  effet  le  receveur  a été  volé 
par  force  et  violence  , sans  qu’il  y ait  à lui  faire  aucun 
reproche  emportant  responsabilité. 

7®.  L’admission  ou  le  rejet  de  l’article  auront  exécu- 
tion pr  ovisoire  ; mais  ils  pourront  être  réformés  pour  ou 
contre  le  receveur  , soit  par  la  trésorerie  lorsqu’elle 
vérifiera  ou  arrêtera  les  comptes  dans  lesquels  de  pareils 
articles  seront  passés  , soit  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  lorsque  , conformément  à l’article  322  de  la 
constitution  5 iis  vérifieront  et  arrêteront  le.  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  la  République,  appuyé 
des  comptes  particuliers. 

8^.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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